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vous pas l’impression que cette 
réforme ne correspond plus à l’état 
actuel du marché de l’emploi wallon 
et que ce serait aller beaucoup trop 
vite de déposer à brève échéance au 
parlement un projet de décret aussi 
peu concerté ?
Le projet a fait l’objet de plusieurs 
réunions de concertations, multi-
partites ou bipartites, aussi bien 
avec les partenaires de l’accompa-
gnement, dont l’Interfédé, qu’avec 
les partenaires sociaux. En outre, le 
Forem qui est étroitement associé à 
la réforme est composé d’un comité 
de gestion composé paritairement 
qui a été consulté et est associé aux 
travaux relatifs à la réforme. Quant à 
vos informations selon lesquelles les 
remarques des partenaires sociaux 
n’auraient pas été prises en compte 
dans le cadre de la seconde lecture 
du projet de décret, elles ne corres-
pondent pas à ce qui ressort de la 
concertation menée avec les parte-
naires sociaux. 

Plutôt que de la remettre en cause, 
la situation actuelle renforce au 
contraire la nécessité de réformer 
l’accompagnement proposé aux 
demandeurs d’emploi. Les objectifs 
poursuivis par le Forem, à savoir, no-
tamment, proposer un accompagne-
ment sur mesure aux demandeurs 
d’emploi au départ de leurs besoins, 
articuler les missions d’accompagne-
ment et de contrôle au bénéfice de 
ceux-ci, ou créer une réelle offre de 
services digitale tout en renforçant 
l’offre de services en présentiel me 
semble correspondre à la situation du 
marché du travail actuelle mais éga-
lement future. Proposer un accompa-
gnement sur mesure, adapté à la si-
tuation propre à chaque demandeur 
d’emploi et qui s’inscrit dans une 
dynamique orientée coaching et solu-
tions qui veille à mobiliser et susciter 
la pleine participation du deman-
deur d’emploi sont des objectifs qui 
doivent être rencontrés par l’accom-
pagnement. Cette dynamique et le 
changement de paradigme qu’elle in-
duit doivent constituer le fil rouge de 
l’accompagnement, quelle que soit la 
situation du marché de l’emploi. 
(1) Parlement wallon, Question orale de 
Mme Lekane (PTB) sur la réforme du 
Forem, C.R.AC., n°93, 15.12.20, p. 69.

(2) Programme PS pour les élections de 
juin 2019, Union européenne, Fédéral, 
Fédération Wallonie-Bruxelles, Wallonie, 
p. 203.

nous remercions Chris-
tie Morreale (PS), la 

ministre wallonne de l’Emploi, 
d’avoir accepté de répondre à nos 
questions et d’ainsi communi-
quer son point de vue sur le pro-
jet de décret et de réforme qu’elle 
porte (p. 94). A la lecture de ses 
réponses, nous nous sentons 
néanmoins frustrés de n’avoir pu 
mener cet échange de vive voix, 
car la forme écrite (qu’elle a choi-
sie, dans un contexte d’agenda fort 
chargé) nous a privés de la possi-
bilité de réagir immédiatement à 
ses réponses. C’est donc sous la 
forme d’une réplique écrite, qui 
ne porte que sur un nombre de 
points forcément limité, que nous 
réagissons à ses propos.

Contrôle, je te nomme 
« accompagnement »
L’une des affirmations (répétée) 
les plus étonnantes de sa réponse 
est que «  le projet de réforme de 
l’accompagnement ne fusionne pas 
les missions d’accompagnement 
et de contrôle » et que «  l’évalua-
tion (de la disponibilité active des 
demandeurs d’emploi qui devrait 
être réalisée par les conseillers 
référents) ne s’inscrit en aucun 
cas dans une logique de contrôle ». 
En effet, il faut constater que la 
ministre n’a pas toujours écrit 
cela. Son communiqué de presse 
du 26 juin 2020 présentait sur ce 

point le projet de réforme d’une toute 
autre manière  : «  Un.e conseiller.ère 
Forem unique par personne  : jusqu’à 
présent, deux conseillers distincts s’oc-
cupaient des dossiers des chercheurs 
d’emploi. Le premier accompagnait la 
personne dans sa recherche d’emploi 
tandis que le second contrôlait l’effecti-
vité de ses démarches de recherche active 
d’emploi et pouvait sanctionner sur la 

base de rapports négatifs. La dualité de 
ce modèle est aujourd’hui révolue, un.e 
conseiller.re. Forem unique accompa-
gnera chaque personne.  » (1). La note 
de la ministre au gouvernement pré-
sentant l’avant-projet soumis en pre-
mière lecture évoquait parallèlement 
cette nouvelle fonction de conseiller 
référent en ces termes : « un allié (du 
demandeur d’emploi) dans sa recherche 
d’emploi, qui l’aide à trouver des solu-
tions (...), voire le/la secoue quand il/
elle baisse les bras ou ne s’investit pas 
suffisamment. » (2). Le commentaire 
de l’article 15 de l’avant-projet de dé-
cret présente en ces termes cet aspect 

beaucoup  
de mots,  
peu de faits
Les réponses écrites données par la ministre 
Christie Morreale à nos questions concernant le 
projet de décret réformant l’accompagnement  
du Forem méritaient une analyse et une  
réplique. Les voici.

Par Arnaud lismond-Mertes et Yves Martens (CSCE)

 Ce sont bien les conseillers 
 référents qui seront chargés 

 d’évaluer le respect des  
 obligations de disponibilité 

 active
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de la fonction du conseiller référent : 
«  concernant le demandeur d’emploi 
inscrit obligatoirement, le conseiller réfé-
rent évalue sa disponibilité active sur le 
marché du travail, à savoir ce qu’il met 
en œuvre, notamment dans le cadre de 
son accompagnement avec le Forem, 
pour rechercher activement un emploi 

(…). Si au terme du processus forma-
lisé, le conseiller référent constate que 
le chercheur d’emploi n’a pas respecté 
son plan d’action formalisé, il transmet 
son dossier au service à gestion distincte 
(SGD) Contrôle (...) » (3). La note au 
gouvernement du 12/11/20 précise 
la nature de cette articulation entre 
les conseillers référents et le service 
Contrôle : «  le dossier est transmis au 
SGD Contrôle, chargé de gérer les litiges. 
Lorsqu’un dossier est transmis, le SGD 
Contrôle analysera la recevabilité de la 
proposition d’évaluation négative qu’il 
a reçue et invitera, le cas échéant le/la 
chercheur.euse d’emploi, à une audition 
(…) Le SDG Contrôle prendra une déci-
sion d’évaluation positive ou négative de 
la disponibilité du/de la chercheur.euse 
d’emploi dont le dossier lui a été trans-
mis. » (4). La ministre peut formelle-
ment nous répondre, comme elle l’a 
fait, que «  aucun conseiller du Forem 
ne prendra jamais, à la suite de la ré-
forme, une décision d’évaluation néga-
tive d’un demandeur d’emploi ». Mais 
il nous semble que c’est jouer sur les 
mots et que l’un des axes majeurs 
de la réforme est bien de confier aux 
conseillers référents une fonction 
mixte d’aide et de contrôle. En effet, 
ce sont bien les conseillers référents 
qui seront chargés d’évaluer le respect 
des obligations de disponibilité active 
des demandeurs d’emploi (fonction 
qui est actuelle-
ment assumée par 
les évaluateurs du 
service Contrôle), 
de contractualiser 
au besoin l’octroi 
des allocations en 
fonction de ces 
obligations et de 
transmettre, le cas échéant, au service 
Contrôle des « propositions d’évalua-
tion négative ». La mission du ser-
vice Contrôle n’étant plus à ce stade, 

concernant le contrôle de la disponi-
bilité de ces demandeurs d’emploi, 
que de vérifier la recevabilité de cette 
proposition d’évaluation négative, de 
convoquer les demandeurs d’emploi 
dans le cadre d’une «  audition li-
tige » pour leur permettre de présen-
ter leurs « moyens de défense », de 

confirmer ou d’infirmer la proposi-
tion d’évaluation négative initiale, de 
fixer la sanction et, enfin, de motiver 
la décision. Bref, on brouille les rôles 
pour le principal intéressé...

Imposition,  
je te nomme  
« participation »
Dans sa réponse, la ministre répète 
également des formules qui donnent 
à penser que le demandeur d’emploi 
aura le droit de décider du contenu 
du « plan d’action », c’est-à-dire des 
engagements qu’il pourra être ame-
né à devoir prendre en termes de re-
cherches d’emploi, qui seront soumis 
à une évaluation susceptible de don-
ner lieu à des sanctions dans le cadre 
du contrôle de la disponibilité active. 
A cet égard, le Conseil économique, 
social et environnemental de Wallo-
nie (CESE W) avait, sur proposition 
des organisations syndicales, expli-
citement demandé dans l’avis remis 
sur l’avant- projet de décret que celui-
ci précise « que toute démarche inscrite 
dans le plan d’action doit avoir reçu l’as-
sentiment du chercheur d’emploi » (5). A 
lire la réponse de Mme Morreale, on 
pourrait croire que le gouvernement 
a donné une suite favorable à cette 
demande, tant elle invoque « l’étroite 
association du demandeur d’emploi à 
l’élaboration, la mise en œuvre et à l’évo-

lution de son parcours d’insertion » ou 
la mobilisation et la « pleine participa-
tion du demandeur d’emploi » en tant 
qu’objectifs qui doivent être rencon-

trés par le nouvel accompagnement. 
Malheureusement, le commentaire 
de l’article 7 de l’avant-projet de dé-
cret est limpide sur ce point : au-delà 
de formules trompeuses, du point de 
vue des droits qu’elles garantissent, 
sur la «  participation  » des deman-
deurs d’emploi, «  le conseiller Forem 

reste toutefois le garant que le plan 
d’action est cohérent et correspond 
aux réalités du marché du tra-
vail.  » (6). En dernier ressort 
ce sera donc au seul conseiller 
référent de décider du contenu 
de ce plan d’action, qui pourra 
être imposé au demandeur 
d’emploi. Balayant la demande 

unanime et explicite du CESE W sur 
ce point, la ministre indiquait ainsi 
dans sa seconde note au gouverne-
ment  que «  la participation du/de la 
chercheur.euse d’emploi ne se décrète 
pas. Elle s’organise sur la base d’objectifs 
clairement définis dans le décret et qui 
font référence à la pleine participation 
du/de la chercheur.euse d’emploi. » (7). 
Entendons donc que, contrairement 
aux nombreuses obligations que ce 
projet de décret fait aux chômeurs, 
celui-ci ne prévoit pas que les deman-
deurs d’emploi aient un droit recon-
nu et garanti à décider eux-mêmes du 
contenu de leur « propre » plan d’ac-
tion. Qui plus est, ce projet de décret 
ne prévoit à ce stade aucune possibi-
lité de défense syndicale des deman-
deurs d’emploi au moment où un 
« plan d’action formalisé » peut être 
imposé au demandeur d’emploi, pas 
plus qu’il ne prévoit de possibilité de 
recours interne contre l’imposition 
de ce plan ou contre son contenu.

Réformer sans chiffrer
Un autre élément frappant des ré-
ponses de la ministre de l’Emploi, 
c’est qu’elles évitent à peu près systé-
matiquement de répondre aux ques-
tions qui portent sur des éléments 
quantitatifs. Qu’il s’agisse de la situa-
tion passée, actuelle ou de celle prévue 
en application du projet de réforme :  

« Quel est le nombre de demandeurs 
d’emploi actuellement accompagnés 
par le Forem chaque année, et par 
exemple en 2019  ? » Pas de réponse. 

le conseiller Forem reste le garant que  
le plan d’action est cohérent et correspond 
aux réalités du marché du travail 

 le Forem disposera-t-il des moyens nécessaires  
 pour assumer une telle croissance (+160%) 

 du nombre d’accompagnements ?
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«  Quel serait le nombre prévu de 
demandeurs d’emploi qui devront 
être annuellement accompagnés 
par le Forem lorsque cette réforme 
serait pleinement mise en place, en 
2023  ?  ». Réponse «  L’objectif est 
d’accompagner tous les travailleurs 
sans emploi.  »… mais à combien 
ce nombre est-il estimé d’ici 2023 ? 
«  Quel est le temps moyen annuel 
qu’un conseiller peut consacrer à 
chaque demandeur d’emploi en gé-
néral et pour des accompagnements 
en vis-à-vis  en particulier?  ». Pas 
de réponse  : «  L’accompagnement 
n’est pas un exercice chronométré. ». 
« Combien de demandeurs d’emploi 
prévoyez-vous que le Forem accom-
pagnera en vis-à-vis et combien à 
distance en 2023? ». Pas de réponse : 
«  Il n’y a pas d’objectifs à atteindre 
en termes de nombre de demandeurs 
d’emploi accompagnés à distance », 
etc. Ainsi donc, le projet entend ac-
compagner 100  % des demandeurs 
d’emploi d’ici 2023, alors qu’il n’en 
accompagne actuellement qu’envi-

ron 38  % (selon nos calculs ), mais 
la ministre semble ne pas se soucier 
si elle disposera du personnel néces-
saire pour mettre en œuvre le projet 
de décret qu’elle veut soumettre au 
parlement… Ce qui ne l’empêche 
pas de promettre de développer non 
seulement un accompagnement de 
tous mais encore «   sur mesure  », 
« adapté à la situation propre à chaque 
demandeur d’emploi  », qui «  veille à 
mobiliser et susciter la pleine partici-
pation du demandeur d’emploi  », etc. 
Quant à savoir si les moyens prévus 
permettront aux conseillers d’avoir 
le temps nécessaire pour développer 
un tel travail avec chaque demandeur 
d’emploi, sans lui imposer un dia-
gnostic et des actions standardisées, 
la ministre ne répond pas et déclare 
que «  l’accompagnement n’est pas un 
exercice chronométré  »  ! A cet égard, 
une seule chose paraît assurée  : le 
cadre organique du personnel du 
Forem ne sera pas modifié.

Pourtant dans sa première note au 
gouvernement, Christie Morreale dé-
livrait des éléments chiffrés sur cette 

question  : « Actuellement, chaque 
conseiller référent prend en charge 199 
nouveaux demandeurs d’emploi/an. 
Compte tenu du flux entre entrées et 
sorties du marché de l’emploi (taux 
de rotation de 1,23), le portefeuille de 
demandeurs d’emploi accompagnés an-
nuellement par un conseiller est de 161 
demandeurs d’emploi qui bénéficient en 
moyenne de 5h30 d’accompagnement 
par un conseiller référent (entretien de 
bilan et entretiens de suivi, avec trans-
missions d’offres individuelles, guidance 
vers les services ouverts, vers les forma-
tions internes ou vers l’offre de services 
des opérateurs partenaires …) » (8). Par 
ailleurs, le rapport annuel d’activités 
2019 du Forem dénombrait 130.965 
demandeurs d’emploi demandeurs 
d’allocations (DEDA) et 27.998 
jeunes en stage d’insertion (9). Ce 
qui représente un total de 158.963 
personnes qui devraient être accom-
pagnées si le projet de réforme était 
appliqué. Le même rapport indique 
qu’en 2019 le «  nombre de deman-
deurs d’emploi distincts entrés en 

accompagnement  » a été de 74.870 
(ce qui représente un flux et non un 
«  stock  » moyen, contrairement au 
chiffre précédent) en 2019. Accom-
pagner « tous les demandeurs d’em-
ploi  » représenterait donc un flux 
annuel de 158.963 x 1,23 = 195.524 
personnes, soit 195.524/74.870 = 
2,6 fois plus que le nombre de de-
mandeurs d’emploi actuellement 
accompagnés. Le Forem disposera-t-
il réellement des moyens nécessaires 
pour assumer une telle croissance 
(+160%) du nombre d’accompagne-
ments réalisés ? D’autant qu’il faudra 
encore assumer dans les prochaines 
années l’impact de la crise sani-
taire en termes d’augmentation du 
nombre de demandeurs d’emploi à 
accueillir. Ou bien le Forem devra-t-
il, pour faire face à des objectifs irréa-
listes, pousser à outrance les deman-
deurs d’emploi vers la nouvelle forme 
d’accompagnement numérique qu’il 
prépare ? A quel prix pour les deman-
deurs d’emploi concernés  ? La mi-
nistre pourrait mettre dans le débat 
public une quantification d’accompa-
gnement du travail actuellement réa-

lisé ainsi que des moyens mobilisés, 
du travail que générait l’application 
du projet de réforme, etc. Si elle ne 
le fait pas, pourquoi ? Quelle sera la 
variable d’ajustement du système si 
les objectifs sont sans rapport avec les 
moyens, sinon la qualité des accom-
pagnements et du service rendu aux 
demandeurs d’emploi ?

Il en va de même concernant les 
sanctions. Nous avons interrogé la 
ministre  : «  Comment évaluez-vous 
l’impact du projet de réforme sur le 
nombre et le type de sanctions en dis-
ponibilité active et passive délivrées 
par le Forem ? Quels sont les chiffres 
de nombre de sanctions par type et 
gravité délivrées par le Forem en 
2019 ? Pouvez-vous vous engager par 
rapport au fait qu’à l’horizon de 2023 
cette réforme diminuera le nombre et 
la gravité des sanctions délivrées par 
le Forem par rapport à la situation en 
2019 ? ». Elle nous a répondu qu’elle 
avait la «  conviction que cette réforme 
réduira significativement le nombre 

de sanctions délivrées à l’encontre des 
demandeurs d’emploi.  » en n’hésitant 
pas à marteler, qu’elle était « convain-
cue que cette philosophie (…) diminuera 
le nombre de sanctions délivrées dans le 
cadre du contrôle de la disponibilité  ». 
Elle n’a répondu à aucune de nos 
questions portant sur les chiffres des 
sanctions, que celles-ci portent sur le 
passé ou  l’avenir. Pour le passé, la 
question a été balayée : « Il est question 
de l’avenir de l’accompagnement et non 
de son passé. ». Mais comment peut-on 
avoir une «  conviction  » fondée que 
le nombre de sanctions va diminuer 
après la réforme si l’on se refuse à 
chiffrer précisément le nombre de 
sanctions précédent ? Quant à l’avenir, 
la ministre indique : « Le dimensionne-
ment RH (Ressources humaines) de 
la réforme, que nous avons déjà évoqué 
concernant l’accompagnement, prévoit, 
pour le contrôle, le maintien de 37 ETP 
(Équivalents temps plein) alors qu’ils 
sont aujourd’hui au nombre de 117. Cela 
démontre, me semble-il, que la réforme ne 
s’inscrit pas dans une logique de contrôle 
et de sanction, bien au contraire. ». Mais 
en quoi cela constitue-t-il une évalua-

l’application plus beaucoup plus extensive du contrôle  
de la disponibilité passive devrait générer une extension  
au moins similaire des sanctions 
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tion fondée sur des faits ? Un raison-
nement de ce type reviendrait, dans le 
domaine sanitaire, à affirmer qu’une 
maladie ne peut se propager parce que 
l’on a prévu de diminuer le nombre de 
médecins chargés de la traiter...

Un déni du risque  
d’explosion  
des sanctions
Enfin, nous avons interpellé plus par-
ticulièrement la ministre par rapport 
au fait que ce projet de décret pré-
sente « des caractéristiques fondamen-
tales qui, additionnées et combinées, 
conduiront à une explosion du nombre 
de sanctions, en particulier dans le cadre 
du contrôle de la disponibilité passive : 
emprise du contrôle sur l’ensemble de 
la relation entre le Forem et le deman-
deur d’emploi, accompagnement de 
l’ensemble des demandeurs d’emploi, 
accompagnement plus intensif pour le 
public le plus éloigné du marché de l’em-

ploi, organisation de transferts d’infor-
mations automatisés entre le Forem et 
le demandeur d’emploi, les partenaires 
du Forem, certains employeurs, promo-
tion de la digitalisation, etc.  ». A lire 
sa réponse, la ministre semble être 
restée dans le déni de ces risques, in-
diquant essentiellement que « quant 
à la disponibilité passive, la réforme 
n’en modifie pas le fonctionnement. »… 
Celle-ci ne semble pas voir, ou refuse 
de voir, que l’application  beaucoup 
plus extensive des mêmes principes 
de contrôle de la disponibilité pas-
sive devrait générer une extension 
au moins similaire des sanctions. Or 
l’extension du champ d’application 
du contrôle de la disponibilité passive 
organisé par le projet de décret est in-
dubitable : application de l’accompa-
gnement de 100 % des demandeurs 
d’emploi indemnisés ou en stage 
d’insertion, nouveaux rendez-vous 
fixés à distance liés à la digitalisation, 

nouveaux transferts d’informations 
vers le Forem (liés notamment au 
développement du dossier unique 
du demandeur d’emploi), multipli-
cation des transmissions d’offres 
d’emploi, organisation de retours 
systématiques d’informations en pro-
venance des partenaires du Forem ou 
de certains employeurs… La ministre 
a beau signaler que « le conseiller doit 
tenir compte des obligations que la dis-
ponibilité passive impose et y sensibili-
ser le demandeur d’emploi  », cela ne 
constitue en rien une solution au 
problème posé, vu que les conseillers 
font déjà aujourd’hui ce travail de 
sensibilisation et que les sanctions au 
titre de la disponibilité passive sont 
essentiellement motivées par des 
absences aux rendez-vous fixés au 
Forem. Pour faire face à ce problème, 
il faudrait revoir certains principes 
mêmes du projet de réforme et pré-
voir d’adopter des mesures organi-

Suite à la très faible prise en 
compte par le gouverne-

ment wallon des demandes syndi-
cales par rapport à l’avant-projet de 
décret réformant l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi par le 
Forem - en partie reprises dans l’avis 
qui avait été remis par le Conseil éco-
nomique, social et environnemental 
de Wallonie (CESE W) – dans la ver-
sion de l’avant-projet de décret adop-
tée en seconde lecture le 12 novembre 
2020, les sections des Travailleurs 
sans emploi de la CSC (TSE-CSC) 
ont pris l’initiative d’interpeller par 
courrier les mandataires politiques 
wallons pour attirer leur attention 
sur les «  trop nombreux risques de 
sanctions et d’exclusion des demandeurs 
d’emploi que comportait le projet de dé-
cret » en  dénonçant le « peu de temps 

accordé à la réflexion et à la concerta-
tion ainsi que l’absence de budget lié à 
une telle réforme sans oublier l’absence 
de responsabilisation des employeurs ». 

Tout en marquant leur soutien par 
rapport à l’objectif de la réforme, 
qui leur a été présentée comme tra-
duisant une volonté de « remettre en 
question l’activation avec son contrôle 
systématique  », les TSE-CSC ont fait 
part de leurs interrogations, par 
exemple « sur le contenu de la mission 
qui consiste à coacher  », en faisant 
remarquer que «  si celui ou celle qui 
est censé.e nous aider est le.la même 
qui sanctionne, cet accompagnement 
n’est qu’une forme de contrôle de la 
disponibilité permanente dans laquelle 
le demandeur d’emploi qui ne maîtrise 
pas les codes de l’administration a tout à 

craindre ». Ils ont également exprimé 
une série de préoccupations géné-
rales, quant au fait que l’on «  garde 
le principe de la liberté de choix dans 
les formations et les métiers  » ou par 
rapport à leurs craintes concernant 
la mise en place de « catégories infor-
matiques qui excluent », indiquant que  
« bon nombre de demandeurs d’emploi 
se voient obligés de rentrer dans une case 
prévue par le logiciel du Forem en gom-
mant leur particularités non reconnues, 
l’accompagnement ne pouvant dès lors 
produire de résultat puisqu’il est décon-
necté de la réalité ». Enfin, ils ont com-
muniqué une série de revendications 
plus ponctuelles par rapport au projet 
de réforme : que « l’accompagnement 
syndical, ainsi qu’une défense, soient 
prévus et garantis le plus tôt possible 
dans le processus d’accompagnement du 

« J’entends les craintes et  perçois les dangers »
Après qu’en décembre 2020 les sections des Travailleurs sans emploi  
de la CSC ont mené des actions symboliques en demandant de faire  
une « pause » dans le projet de réforme du Forem, le président de la CSC 
wallonne, Bruno Antoine, précise le point de vue de son organisation.

Propos recueillis par Arnaud lismond-Mertes et Yves Martens (CSCE)





105
ensemble n°104  

déc. 2020-mars 2021  
www.ensemble.be

 
forem

« J’entends les craintes et  perçois les dangers »

sationnelles et réglementaires pour 
alléger considérablement le niveau et 
l’application de ce type de sanctions, 
socialement désastreuses, injustes et 
ineptes. Encore pour cela faudrait-
il identifier le risque, le reconnaître 
et avoir l’ambition d’y pallier. A cet 
égard, la réponse de la ministre ne 
nous rassure pas.

Qui n’a pas compris ?
Le fil rouge de la réponse de la 
ministre consiste à répéter que les 
critiques adressées à l’avant-projet 
de décret qu’elle a fait adopter en 
première et deuxième lectures au 
sein du gouvernement wallon sont 
le fruit d’une mécompréhension. A 
lire ses réponses, parfois longues, 
nous avons le sentiment que celles-
ci manquent de fondement dans les 
faits, qu’il s’agisse de la réalité du 
marché de l’emploi ou de la pratique 
actuelle du Forem, du chiffrage des 

effets de l’organisation ou des effets 
du projet qu’elle porte ou encore du 
texte même de l’avant-projet déposé 
et de sa portée juridique. Le débat 
argumenté sur les faits semble être 
évité. On sait que l’origine du projet 
de décret et de réforme n’est pas issu 
du programme du parti socialiste. 
La paternité de cette réforme et de 
son contenu peut, de façon certaine, 
être attribuée à la direction générale 
du Forem, qui l’a préparée sous le 
gouvernement précédent et en a for-
mellement proposé, en juin 2019, les 
grandes lignes aux négociateurs des 
partis de la majorité, bien avant que 
le gouvernement wallon actuel ne soit 
formé (10). A la lecture des réponses 
de la ministre, qui nous semblent 
peu fondées dans les faits et peu en 
rapport avec l’avant-projet de décret 
en discussion, nous sommes tentés 
de lui retourner l’allégation de « mé-
compréhension » : est-elle elle-même 

certaine de ne pas se tromper sur la 
nature et la portée du projet de décret 
et de réforme qu’elle défend ? 
(1) Communiqué de presse de la ministre Morreale, 
26.06.20.

(2) Christie Morreale, Note au Gouvernement wallon, 
25.6.20.

(3) Avant-projet de décret relatif à l’accompagnement 
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi 
adopté en deuxième lecture, Commentaires,12.11.20.

(4) Christie Morreale, Note au Gouvernement wallon, 
25 .6.20.

(5) CESE W, avis 1446, 17.09.20.

(6) Avant-projet de décret... deuxième lec-
ture,12.11.20.

(7) Note au GW, 25.6.20, ibid.

(8) Ibid.

(9) Forem, Rapport annuel 2019.

(10) François-Xavier Lefèvre, Le Forem prépare sa 
refonte pour mieux encadrer les chômeurs, in L’Echo, 
28 juin 2019.

Forem (dès que le plan d’action devient 
formel?)  », qu’une «  possibilité de 
recours interne au Forem soit prévue, 
organisée et proposée à l’issue de toute 
décision qui pourrait mener à une sanc-
tion » (1), etc. Parallèlement à ces dé-
marches, les TSE-CSC ont réalisé des 

actions symboliques (Covid oblige) 
pour appuyer leur démarches  : la 
réalisation et la diffusion de selfies 
devant des bâtiments du Forem avec 
le signe « pause ». 

Pour connaître plus précisément la 
position de la CSC wallonne, nous 
avons rencontré son président, Bruno 
Antoine, qui est également membre 
du Comité de gestion du Forem. Di-
plomate, celui-ci nous a indiqué qu’il 
«  aurait préféré que l’avant-projet de 
décret, tel qu’il a été adopté en seconde 
lecture, prenne davantage en compte les 
attentes syndicales », déplorant tantôt 
des «  démarches précipitées tant dans 
le chef du Forem que du gouvernement 
wallon, pouvant mener à des erreurs pré-
judiciables aux demandeurs d’emploi ou 
au personnel Forem » avant de relever 
que l’état d’esprit de la ministre ac-
tuelle de l’Emploi, Christie Morreale 
(PS)  lui  paraissait « plus positif que 
celui de son prédécesseur, M. Jeholet 
(MR)  ». Il nous a toutefois confir-
mé que la CSC wallonne avait lancé 
une campagne de sensibilisation des 
mandataires politiques concernant 
ce projet de réforme et qu’à ce stade, 
certains éléments de ce projet de 

réforme laissaient la CSC perplexe, 
comme par exemple le fait que le 
développement de l’informatisation 
et de la digitalisation des accompa-
gnements «  tend à être présenté par 
les promoteurs de cette réforme comme 
l’outil qui va permettre de résoudre les 
problèmes de l’accès à l’emploi »...

Ensemble ! : Quand le projet de 
réforme de l’accompagnement du 
contrôle des chômeurs a-t-il été  
élaboré et qui en est à l’origine ?
Bruno Antoine  (CSC-W): En mai 
2019, la direction générale du Forem 
a pris l’initiative d’organiser une 
rencontre avec le VDAB (c’est-à-dire 
l’homologue flamand du Forem) à 
laquelle les représentants des orga-
nisations patronales et syndicales 
qui siègent au Comité de gestion du 
Forem ont été associés. Lors de cette 
visite, on nous a présenté la façon 
dont l’accompagnement et le contrôle 
des chômeurs étaient organisés au 
VDAB. Suite à cette démarche, un dé-
bat sur l’évolution de l’organisation 
du contrôle et de l’accompagnement 
s’est ouvert au sein du Forem, dans 
lequel la CSC wallonne a notamment 
insisté pour que le personnel soit 

Bruno Antoine (président de la CSC 
wallonne) : « Il y a régulièrement dans 
ce dossier des démarches précipitées »




